
Schreyer, le premier ministre Trudeau, et
le secrétaire d'Etat et hôte de la cérémo-
nie, M. Gerald Regan, ont accueilli la
Reine.

Après le Salut royal, le Premier Minis-
tre a prononcé une allocution.

"...La Constitution canadienne, a-t-il
dit, est enfin revenue au pays, et nous
pourrons désormais la modifier nous-
mêmes sans recourir au Parlement du
Royaume-Uni.

"Au nom de tous les Canadiens, je
veux remercier Votre Majesté et Votre
Altesse Royale de l'honneur et du plaisir
nu'elles nous font en venant fêter avec

lancée,
naturité

mée dans quelques instants répond
grande partie à ces inquiétudes...

"Le gouvernement québécois, juge
que cela n'était pas suffisant, a décidé
ne pas participer aux cérémonies m
quant l'accession du Canada à sa plei
indépendance. Et je sais que bien i
Québécois se sentent déchirés par ce
décision. Mais il suffit d'avoir vécu
référendum de mai 1980 pour ne p
pouvoir douter de l'attachement profc
des Québécois à leur Canada.

"Il est des occasions où, fidèle à e
même, la majorité silencieuse ne fait I
de bruit: elle se contente de faire 1'l
toire. Or, l'histoire montrera qu'avec
garanties inscrites dans la Charte
droits et libertés, jointes à une form
d'amendement qui permet au Québec
se retirer, avec pleine compensation fin

le pas la fin de
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"Et la réforme constitutionnelle n'i
pas terminée. Les gouvernements se so
engagés formellement à poursuivre la dé
nition des droits des autochtones.
doivent, en même temps, s'employer
renforcer la Charte des droits, y comp
les droits linguistiques dans les provinc
Ils doivent, enfin, tâcher de définir
meilleur partage des pouvoirs entre
deux ordres de gouvernement.

"Mais aucune charte des droits, auc
partage des pouvoirs ne peut nous dispg
ser de la volonté de vivre ensemble
risques et les grandeurs de l'aventu
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